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            Chères lectrices, chers lecteurs,


Je suis très heureux d’ouvrir ce numéro pilote de notre nouvelle lettre d'information par une réflexion sur le changement et l'innovation dans le monde du travail. Elle s'inscrit, je l'admets, dans la perspective de notre cérémonie de remise, en décembre prochain, du prix de la société civile 2017. Il nous paraît opportun de lancer ce prototype en nous concentrant sur un exercice d'anticipation. Les changements rapides qui se produisent dans la structure et l’organisation des économies d’aujourd'hui ouvrent certes un champ de possibilités mais ils sont également porteurs de difficultés et risques nouveaux pour le marché du travail. 


Le salariat est de plus en plus remplacé par des formes de travail flexibles et de nouveaux types de travailleurs, et cette évolution préoccupe tant la communauté scientifique que les responsables politiques en Europe.Avec le développement technologique et la numérisation, les changements qui se produisent dans les lieux de travail et les nouvelles compétences requises pour la main-d'œuvre constituent une réalité à laquelle il faut faire face. En conséquence, de nombreuses formes atypiques de travail font leur apparition, qu’il s'agisse du temps partiel, de celui mené avec de multiples prestataires externes ou de ceux qui font intervenir des plates-formes en ligne fonctionnant comme un réseau de professionnels spécialisés et hautement qualifies.


L’évolution des métiers est un thème essentiel dans les activités du CESE. Afin d’en illustrer l’importance, le prix de la société civile 2017 sera octroyé à des «projets innovateurs visant à promouvoir l’emploi de qualité et l’esprit d’entreprise pour l’avenir du travail».


Nous souhaitons récompenser des projets d’entreprise novateurs qui fournissent un exemple concret d’une adaptation socialement acceptable à ces nouvelles formes de travail, mais aussi de différentes formes d’inclusion du travailleur. Le CESE suit de près la stratégie pour l’emploi de l’UE et les méthodes pour lutter contre les types de chômage qui sont les plus préoccupants: celui des jeunes et celui de longue durée.


Dans ce contexte, le prix encourage la créativité dans les entreprises européennes et met en lumière des exemples de bonnes pratiques pour lutter contre le chômage.Les mutations qui se produisent dans les formes d’emploi suscitent une réflexion critique sur les besoins en matière de protection sociale en Europe. Toutefois, les politiques visant à répondre à cette situation exigent des ressources financières importantes, et garantir un tel financement est peut-être le plus grand défi auquel la société européenne est aujourd'hui confrontée. Je suis convaincu qu'en cette période de profonds bouleversements dans le monde du travail, les objectifs et principes fondamentaux du dialogue social sont plus importants que jamais pour dégager de bons compromis. L'Europe dispose déjà de plusieurs bons exemples concernant la manière de répondre aux exigences et aux défis qui sont posés au monde du travail. Nous avons pu en voir quelques-uns dans les 111 candidatures déposées pour le prix, mais il en reste bien d'autres à découvrir et imiter. Nous avons déjà sélectionné les candidats qui sortaient du lot, et dans les jours à venir, nous récompenserons ceux qui sont les plus intéressants, novateurs et motivants, dans l'espoir que notre soutien leur permettra de remporter encore plus de succès.


À travers ce prix, nous avons également l'intention de mettre en valeur et saluer tous ceux qui ont relevé le défi, pour les inciter à aller de l'avant. Nous encourageons tous les acteurs de la société civile à continuer à faire du bon travail!


 


Gonçalo Lobo Xavier


Vice-président du CESE chargé de la communication
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  Le CESE participera à un débat sur le droit et l’accès des personnes handicapées au vote lors des élections européennes




      

            Le 7 décembre, le président du CESE, Georges Dassis, et deux membres du Comité, Yannis Vardakastanis et Krzystof Pater, assisteront à la 4e session plénière du Forum européen des personnes handicapées (FEPH), qui se tiendra au Parlement européen pour marquer le 20e anniversaire du FEPH. 
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  Le 7 décembre, le président du CESE, Georges Dassis, et deux membres du Comité, Yannis Vardakastanis et Krzystof Pater, assisteront à la 4e session plénière du Forum européen des personnes handicapées (FEPH), qui se tiendra au Parlement européen pour marquer le 20e anniversaire du FEPH.


Le président du FEPH, Yannis Vardakastanis (groupe des activités diverses, Grèce), prononcera un discours liminaire, tandis que le président Dassis et Krzysztof Pater (groupe des activités diverses, Pologne), rapporteur de l’avis du CESE sur le Droit de vote aux élections européennes pour les personnes handicapées, participeront à une session sur le thème «Nous voulons voter», dont le but est de garantir le plein accès des personnes handicapées aux élections européennes de 2019.


Le CESE est fermement convaincu que la participation à la vie publique est au cœur de toute société démocratique et, dès lors, que refuser ce droit à une personne en raison d’un handicap constitue une forme de discrimination. C’est pourquoi, dans la perspective des élections européennes de 2019, les procédures de scrutin sont actuellement examinées, sachant que les personnes handicapées en demeurent à ce jour exclues ou rencontrent des difficultés à y participer. (mrg)
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             EC President Jean-Claude Juncker, EESC President Georges Dassis and Sweden’s Prime Minister Stefan Löfven at the Social Summit for Fair Jobs and Growth 2017

      


  





      

	


	
		
            
  Le CESE au sommet social de Göteborg




      

            
  Menée par M. Georges Dassis, son président, une délégation de membres du CESE a participé au sommet social qui s'est tenu à Göteborg le 17 novembre dernier. À cette occasion, le socle européen des droits sociaux a été proclamé conjointement par le Parlement européen, le Conseil et la ...Pour en savoir plus




  Menée par M. Georges Dassis, son président, une délégation de membres du CESE a participé au sommet social qui s'est tenu à Göteborg le 17 novembre dernier. À cette occasion, le socle européen des droits sociaux a été proclamé conjointement par le Parlement européen, le Conseil et la Commission européenne. Affirmant son soutien au socle, le CESE a rappelé à maintes reprises dans ses avis que l’avenir de l’Union européenne dépendait de l’existence de droits sociaux, reposant sur des fondements économiques solides et durables. (ll)


LÉGENDE DE LA PHOTO:M. Jean-Claude Juncker, président de la Commission, M. Georges Dassis, président du CESE et M. Stefan Löfven, premier ministre suédois, lors du sommet social pour une croissance et des emplois équitables (2017)
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  Se préparer pour la présidence bulgare




      

            Le 1er janvier 2018, le pays prendra la présidence tournante du Conseil de l'UE à la suite de l'Estonie. Dans cette perspective, le CESE a tenu une réunion spéciale de son Bureau à Sofia et il est en train d’élaborer un certain nombre d’avis et d’organiser plusieurs manifestations et d’autres initiatives, à la fois à Bruxelles et en Bulgarie. Un aperçu des priorités de la présidence, ainsi qu’un calendrier des activités du CESE qui leur sont liées, seront fournis dans la lettre d’information de janvier.
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  Vœux de fin d’année




      

            Nous vous souhaitons un très joyeux Noël et une excellente année 2018!


Nous vous remercions de votre intérêt et de votre soutien au cours des douze mois qui viennent de s'écouler, et sommes impatients de présenter à nos lecteurs de toute l’Europe, à partir de la prochaine édition, une lettre d'information numérique!
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  Édition 2017 du prix de la société civile: le CESE met à l’honneur l’esprit d’entreprise et l’emploi de qualité




      

            En 2017, le prix de la société civile, qui en est déjà à sa neuvième édition, distinguera des projets novateurs qui luttent contre l’exclusion en matière d’emploi et s’emploient à lever les obstacles à la participation au marché du travail pour les populations nécessitant une telle action, qu’il s’agisse de jeunes, de personnes issues de l’immigration, handicapées ou vivant dans la pauvreté, de chômeurs de longue durée ou de femmes coupées du marché du travail. Cette année, le CESE a réservé son prix à des organisations qui ont excellé dans une action pour intégrer sur le marché du travail des groupes qui nécessitent une aide spécifique.
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  En 2017, le prix de la société civile, qui en est déjà à sa neuvième édition, distinguera des projets novateurs qui luttent contre l’exclusion en matière d’emploi et s’emploient à lever les obstacles à la participation au marché du travail pour les populations nécessitant une telle action, qu’il s’agisse de jeunes, de personnes issues de l’immigration, handicapées ou vivant dans la pauvreté, de chômeurs de longue durée ou de femmes coupées du marché du travail. Cette année, le CESE a réservé son prix à des organisations qui ont excellé dans une action pour intégrer sur le marché du travail des groupes qui nécessitent une aide spécifique.


Les cinq lauréats sont:


	Discovering hands , un projet allemand qui forme des femmes aveugles ou malvoyantes, dans le but de tirer parti de leurs dons d’acuité sensorielle tactile pour améliorer le dépistage précoce du cancer du sein;
	DUO for a JOB  (Belgique),  Progetto Quid  (Italie) et  Revive  (Grèce), trois programmes qui contribuent à développer les compétences des personnes menacées par l’exclusion, pour mieux les préparer à intégrer le marché du travail et la société en général;
	Institute of Robotics for Dependency (IRD), projet espagnol visant à créer des emplois pour les personnes handicapées, dans un service de blanchisserie qui a été repensé grâce à la technologie et adapté à leurs besoins.



Le palmarès des projets vainqueurs sera annoncé lors de la cérémonie de remise des prix, qui se déroulera le 7 décembre, dans le cadre de la session plénière du CESE à Bruxelles. Les gagnants se partageront le prix de 50 000 euros, qui constitue la reconnaissance de leur travail.


Pour de plus amples informations, consulter http://www.eesc.europa.eu/fr/agenda/our-events/events/prix-cese-2017-de-la-societe-civile-projets-innovateurs-pour-promouvoir-lemploi-de-qualite-et-lesprit-dentreprise-pour
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  Le financement de la société civile est essentiel à la démocratie




      

            Le CESE estime que les institutions européennes devraient promouvoir une image positive des organisations de la société civile, préserver leur indépendance et garantir qu’elles soient correctement financées
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  Le CESE estime que les institutions européennes devraient promouvoir une image positive des organisations de la société civile, préserver leur indépendance et garantir qu’elles soient correctement financées


Dans un climat politique qui tend à devenir de plus en plus hostile à l’action civique, l’Union européenne doit confirmer l’importance du rôle joué par les organisations de la société civile, a déclaré le Comité économique et social européen (CESE) au cours de sa session plénière d’octobre.


En présentant l’avis d’initiative sur le financement des organisations de la société civile par l’UE, son rapporteur, M. Jean-Marc Roirant (groupe des activités diverses, France), a indiqué que le CESE avait défini plus de 25 recommandations en faveur d’un renforcement des relations entre organisations de la société civile et Union européenne et d’un meilleur accès de ces organisations au financement.


M. Roirant a fait savoir que cet appel à l’action arrivait à point nommé, les institutions européennes s’apprêtant à lancer des discussions sur le cadre financier pluriannuel (CFP) post-2020.


«Les institutions de l’UE doivent affirmer avec force l’importance cruciale des organisations de la société civile», a-t-il déclaré.


Le CESE recommande de reprendre les discussions au sujet d’un statut pour les associations européennes et de poursuivre la mise en œuvre de l’article 11 du traité, relatif au dialogue avec la société civile.


Le Comité demande un financement accru pour les organisations de la société civile et l’attribution d’une enveloppe de 500 millions d’euros au programme «L’Europe pour les citoyens» dans le cadre du prochain CFP.


Le CESE demande également la mise en place d’un coordinateur européen chargé des libertés de l’espace civique. (ll)
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  La fiscalité de l’économie collaborative nécessite une véritable coopération européenne




      

            Le CESE invite la Commission européenne et les États membres à appliquer les systèmes réglementaires et régimes existants en matière de fiscalité à l’économie collaborative/numérique. 
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  Le CESE invite la Commission européenne et les États membres à appliquer les systèmes réglementaires et régimes existants en matière de fiscalité à l’économie collaborative/numérique. 


Selon Giuseppe Guerini (groupe des activités diverses, Italie), rapporteur de l’avis du CESE sur la fiscalité de l’économie collaborative, «le cadre juridique doit conduire à la mise en place d’un système fiscal équitable et équilibré pour l’ensemble des activités économiques et modèles commerciaux, sans limiter le potentiel de création d’emplois et de croissance de l’économie collaborative».


La réglementation fiscale en vigueur ne tient pas suffisamment compte des activités économiques émergentes et des nouveaux modèles commerciaux. Cette situation engendre une insécurité juridique et fiscale, fausse la concurrence, et entraîne des pertes de revenus. Afin de remédier à ces problèmes, le CESE invite instamment les autorités nationales à renforcer leur coopération et à adapter leur réglementation, même s’il reste convaincu que seule une approche véritablement européenne sera en mesure de répondre comme il se doit aux besoins de l’économie numérique. Selon Krister Andersson (groupe des employeurs, Suède), corapporteur de l’avis, «les autorités européennes doivent établir des canaux de coopération au-delà des frontières de l’Europe afin de définir des règles de base pour une économie véritablement numérique».


Bien que les nouvelles technologies facilitent et stimulent l’économie collaborative, le CESE considère qu’il importe de l’évaluer dans son intégralité, sans l’assimiler à l’économie numérique. Il estime que la fixation d’un seuil de revenus raisonnable pourrait contribuer à réglementer l’imposition des revenus et qu’il convient de communiquer au grand public davantage d’informations concernant les obligations fiscales. Les décideurs politiques et les législateurs de l’UE doivent également veiller à la protection des consommateurs, des travailleurs et des prestataires de services, ainsi qu’à celle de la vie privée et des données à caractère personnel. (jk)
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  Le CESE prie instamment la Commission de renforcer les fondements économiques et la dimension sociale de l’Europe. 




      

            Dans son discours prononcé lors de la session plénière d'octobre du CESE, M. Frans Timmermans, vice-président de la Commission européenne, a remercié les membres du CESE pour leur contribution au programme de travail 2018 de la Commission, présenté en juillet 2017.
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  Dans son discours prononcé lors de la session plénière d'octobre du CESE, M. Frans Timmermans, vice-président de la Commission européenne, a remercié les membres du CESE pour leur contribution au programme de travail 2018 de la Commission, présenté en juillet 2017. Il a souligné que la contribution du CESE avait eu une incidence notable sur ledit programme.


«Nous sommes heureux que vous nous ayez associés au processus décisionnel, mais nous le serions davantage si vous renforciez encore notre participation», a déclaré M. Georges Dassis, président du CESE.


Le vice-président Timmermans a relevé que même si le contexte économique en Europe s’était amélioré, de nombreuses personnes demeuraient insatisfaites. Cette situation s’explique par les disparités croissantes au sein de la société européenne. «Je crois que la seule approche qui peut nous permettre de tenir la promesse de la convergence de manière concrète, et pas seulement par des gestes symboliques, la seule voie à suivre pour façonner une société où les personnes peuvent reprendre le contrôle de leur destin à la fois individuellement et collectivement, consiste selon moi, en toute honnêteté, à résoudre les problèmes d’envergure mondiale en nous unissant en tant qu’Européens, à l’échelle européenne», a affirmé M. Timmermans.


Mme Gabriele Bischoff, présidente du groupe des travailleurs, s’est félicitée que la Commission ait mis en avant le socle social. M. Jacek Krawczyk, président du groupe des employeurs, a insisté sur la nécessité de mettre l’accent sur des domaines dans lesquels l’action de l’UE apporte une valeur ajoutée. M. Luca Jahier, président du groupe «Activités diverses» du CESE a mis l’accent sur la nécessité d’aller plus loin encore. (sg)
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            Gabriele Bischoff and Jukka Ahtela, rapporteurs of the EESC opinion on the European Pillar of Social Rights

      


  





      

	


	
		
            
  Le CESE se félicite du débat sur l’Europe sociale et appelle de ses vœux un soutien politique




      

            Face aux défis qui risquent d’entraver la poursuite du processus européen, le débat actuel sur la dimension sociale de l’Europe et le socle européen des droits sociaux pourrait contribuer à dégager un nouveau consensus sur les stratégies nécessaires pour garantir la croissance économique et le bien-être des citoyens de l’Union européenne, a déclaré le CESE dans son avis sur «L’impact de la dimension sociale et du socle européen des droits sociaux sur l’avenir de l’UE», adopté en octobre.
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  Face aux défis qui risquent d’entraver la poursuite du processus européen, le débat actuel sur la dimension sociale de l’Europe et le socle européen des droits sociaux pourrait contribuer à dégager un nouveau consensus sur les stratégies nécessaires pour garantir la croissance économique et le bien-être des citoyens de l’Union européenne, a déclaré le CESE dans son avis sur «L’impact de la dimension sociale et du socle européen des droits sociaux sur l’avenir de l’UE», adopté en octobre.


Le Comité a invité le Conseil de l’UE à avaliser la proclamation interinstitutionnelle du socle européen des droits sociaux lors du sommet de Göteborg, en novembre, et à envoyer un signal politique en vue de sa mise en œuvre.


L’avis a été élaboré par Gabriele Bischoff (groupe des travailleurs, Allemagne) et Jukka Ahtela (groupe des employeurs, Finlande) en réponse à une saisine de la Commission concernant son document de réflexion, mais le Comité a décidé d’aborder également dans ce contexte la proposition de proclamation sur le socle européen des droits sociaux.


Le CESE estime que davantage d’efforts doivent être déployés afin de définir des principes et des stratégies communs en faveur d’une convergence ascendante en matière de salaires, d’un revenu minimal permettant à tous de vivre dans la dignité et d’un accroissement de la cohésion sociale et de l’investissement social. Il se déclare également préoccupé par l’application insuffisante des droits sociaux existants et par l’existence de «différences criantes en matière de mise en conformité» avec la législation européenne entre les États membres. (ll)
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  Les zones rurales européennes ont besoin d’un nouvel élan




      

            Le CESE invite la Commission et les États membres à développer des programmes de soutien souples et efficaces. Un meilleur développement rural est possible, et les acteurs locaux y aspirent, mais pour cela, ils ont besoin de soutien. L’Union européenne et les pouvoirs publics nationaux doivent accroître l’autonomie des villages et des petites villes. Au moyen de son avis intitulé «Les villages et les petites villes en tant que catalyseurs du développement rural», adopté lors de sa session plénière en octobre, le CESE entend contribuer à la revitalisation des zones rurales européennes. 
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  Un meilleur développement rural est possible, et les acteurs locaux y aspirent, mais pour cela, ils ont besoin de soutien. L’Union européenne et les pouvoirs publics nationaux doivent accroître l’autonomie des villages et des petites villes. Avec l’avis intitulé «Les villages et les petites villes en tant que catalyseurs du développement rural», adopté lors de sa session plénière en octobre, le CESE entend contribuer à la revitalisation des zones rurales européennes. 


«C’est à l’UE et à ses États membres qu’il incombe de redonner un élan au développement rural. Nous devons rendre nos campagnes plus attrayantes», déclare M. Tom Jones (activités diverses, Royaume-Uni).


Le développement économique et social nécessite des infrastructures adaptées, à commencer par des services de haut débit et un réseau de transport moderne. «Il ne s’agit pas seulement de mettre en place un réseau de transport routier et ferroviaire intelligent, mais aussi d’en faire un usage intelligent et efficace», explique M. Jones. Le CESE soutient pleinement l’initiative de la Commission européenne intitulée «Villages intelligents» (Smart Villages), qu’il considère comme un premier pas dans la bonne direction.


Une coopération entre les villes et les zones rurales dans les secteurs de l’agrotourisme et du tourisme rural, des activités liées à la santé et de la chaîne d’approvisionnement alimentaire bénéficierait au grand public.


La réussite d’un développement rural durable passe nécessairement par l’acceptation des populations locales, qui doivent être associées à la prise de décision. «Nous devons encourager les citoyens, notamment les plus jeunes, en leur donnant l’occasion de s’exprimer et en appuyant leurs idées», fait valoir M. Jones. (sma)
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  Les péages routiers devraient financer le coût des infrastructures transeuropéennes de transport




      

            Les recettes des péages du réseau routier transeuropéen devraient être réinvesties dans les infrastructures de transport, suivant un système d’affectation clair: celles tirées de l’usage des routes devraient couvrir les coûts de développement, d’exploitation et d’entretien des infrastructures routières, tandis que celles afférentes aux coûts externes devraient être affectées à des mesures d’atténuation des incidences négatives du transport routier.
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  Les recettes des péages du réseau routier transeuropéen devraient être réinvesties dans les infrastructures de transport, suivant un système d’affectation clair: celles tirées de l’usage des routes devraient couvrir les coûts de développement, d’exploitation et d’entretien des infrastructures routières, tandis que celles afférentes aux coûts externes devraient être affectées à des mesures d’atténuation des incidences négatives du transport routier. Tel est le message principal d’un avis que le CESE a adopté lors de sa session plénière d’octobre sur la proposition de la Commission de réexaminer la directive «Eurovignette». 


En l’état actuel de la proposition de la Commission, les recettes générées par les péages routiers transeuropéens devraient aller dans les caisses des États. Le CESE a proposé un autre mode de fonctionnement s’appuyant sur les principes de l’«utilisateur-payeur» et du «pollueur-payeur»:


«Le principe de l’“utilisateur-payeur” signifie que l’argent collecté serait réinvesti dans l’entretien des routes et alimenterait de nouveaux investissements dans les infrastructures routières, tandis que les ressources générées par l’application du principe du “pollueur-payeur” serviraient à réduire la pollution, à déployer des systèmes novateurs de gestion du trafic et des points de recharge pour véhicules électriques, et à développer des modes de transport alternatifs, etc.», explique le rapporteur de l’avis, Alberto Mazzola (groupe des employeurs, Italie).


La répartition devrait être aussi transparente que possible, estime M. Mazzola, qui suggère de mettre en place, aux entrées des autoroutes ,des panneaux d’affichage indiquant les montants payés au cours de l’année pour l’usage de l’autoroute concernée et les montants réinvestis. Selon lui, il serait également judicieux d’afficher des indicateurs relatifs au niveau de congestion, aux accidents et à la réduction des émissions.


Les recettes, qui, selon les estimations, se situeraient entre 10 milliards et plus de 20 milliards d’euros, pourraient donner une impulsion à l’achèvement du réseau transeuropéen de transport. (dm)
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  Le CESE plaide en faveur d’une mobilité propre, compétitive et connectée pour tous à l’horizon 2025




      

            Dans un avis adopté lors de sa session plénière d’octobre, le Comité soutient l’objectif de l’Union européenne de garantir une mobilité propre, compétitive et connectée intégrant tous les moyens de transport d’ici à 2025, et invite instamment la Commission à améliorer encore le cadre réglementaire en la matière pour créer un espace européen unique des transports qui soit efficace.
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  Dans un avis adopté lors de sa session plénière d’octobre, le Comité soutient l’objectif de l’Union européenne de garantir une mobilité propre, compétitive et connectée intégrant tous les moyens de transport d’ici à 2025, et invite instamment la Commission à améliorer encore le cadre réglementaire en la matière pour créer un espace européen unique des transports qui soit efficace.


C’est en substance le message exprimé par le CESE dans un avis adopté le 18 octobre en session plénière, élaboré par le rapporteur Ulrich Samm (groupe des employeurs, Allemagne) et le corapporteur Brian Curtis (groupe des travailleurs, Royaume-Uni).


Le CESE soutient le programme en faveur de la mobilité présenté par la Commission européenne et accueille favorablement la volonté de régler certains problèmes non résolus au sein du marché unique en matière de transport, tout en tenant compte des droits de l’homme et des travailleurs ainsi que des aspects environnementaux.


Il invite toutefois instamment la Commission européenne à affiner encore les modifications législatives proposées.


«La numérisation va révolutionner les transports en améliorant la qualité et en assurant la commodité, la souplesse, le caractère abordable et la sécurité des services utilisés par les consommateurs et les entreprises», a expliqué M. Samm.


Les véhicules électriques peuvent contribuer à réduire la pollution atmosphérique au niveau local, tandis qu’une politique de production d’électricité propre est essentielle pour réaliser les objectifs de l’Union en matière de gaz à effet de serre à l’échelle mondiale. Le CESE relève l’écart entre la réduction des émissions du transport routier escomptée dans le cadre du train de mesures à l’examen (13 %) et celle de 18 à 19 % à laquelle devrait procéder le secteur des transports pour contribuer à réaliser les objectifs climatiques à l’horizon 2030. Il insiste, par conséquent, sur le fait que la production d’électricité propre constitue une condition indispensable pour réussir à commercialiser à grande échelle les véhicules électriques. (mp)
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  Pour une meilleure gestion des sols européens




      

            Le CESE préconise l'établissement d’un cadre de référence pour protéger la santé et la fertilité des sols.


Préserver, voire améliorer la santé des sols en Europe, est l’un des enjeux les plus importants pour assurer notre subsistance. La mesure que le Comité économique et social européen (CESE) propose de prendre en priorité consiste à concevoir un cadre de référence commun à l’échelle de l’Union, dans l’optique d’établir une terminologie uniforme et des critères de définition harmonisés d’un sol en bon état.
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  Préserver, voire améliorer la santé des sols en Europe, est l’un des enjeux les plus importants pour assurer notre subsistance. La mesure que le Comité économique et social européen (CESE) propose de prendre en priorité consiste à concevoir un cadre de référence commun à l’échelle de l’Union, dans l’optique d’établir une terminologie uniforme et des critères de définition harmonisés d’un sol en bon état.


Tous les dix ans, l’Europe perd une surface de terres arables équivalente à celle d’un État membre 


Lors de sa session plénière d’octobre, le CESE a adopté un avis sur L’utilisation des sols pour la production alimentaire durable et les services écosystémiques, à la demande de la présidence estonienne de l’Union européenne. «Nous agissons souvent comme si nous avions de la terre en abondance. En l’espace de six ans seulement, entre 2006 et 2012, l’occupation des terres a progressé chaque année d’environ 107 000 hectares dans les États européens, ce qui a entraîné la disparition d’une surface de terres arables de la taille de Chypre en moins d’une décennie. Cette pression foncière démesurée doit cesser.» a déclaré M. Roomet Sõrmus (Estonie – groupe des activités diverses), rapporteur pour l'avis.


Un cadre de référence pour une gestion durable des sols 


Dans tous les États membres, la perte de terres agricoles pose un grave problème. «Nos sols doivent être protégés. Il est crucial, aux fins de l’utilisation durable des sols agricoles et de leur protection, de mettre sur pied un cadre de référence commun en matière de protection des sols à l’échelle de l’UE, qui définirait ce qui constitue un bon état des sols en instaurant une terminologie uniforme et des critères harmonisés de suivi et en déterminant les politiques prioritaires à suivre», a estimé M. Sõrmus. (sma)
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  Les Européens ont besoin de plus d’Europe et d’une meilleure Europe pour garantir des progrès économiques




      

            La gouvernance de l’UE requiert une vision commune allant au-delà des approches et des mesures techniques. Telle est l’une des principales conclusions de la série d’avis du CESE consacrés à l’avenir de l’économie européenne. Les avis sur les thèmes Politique économique de la zone euro (2017), Approfondissement de l’UEM d’ici à 2025, L’avenir des finances de l’UE à l’horizon 2025 et Union des marchés des capitaux: réexamen à mi-parcours analysent les défis auxquels l’économie européenne fait face aujourd’hui et énoncent des propositions concrètes pour les relever. 
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  La gouvernance de l’UE requiert une vision commune allant au-delà des approches et des mesures techniques. Telle est l’une des principales conclusions de la série d’avis du CESE consacrés à l’avenir de l’économie européenne. Les avis sur les thèmes Politique économique de la zone euro (2017), Approfondissement de l’UEM d’ici à 2025, L’avenir des finances de l’UE à l’horizon 2025 et Union des marchés des capitaux: réexamen à mi-parcours analysent les défis auxquels l’économie européenne fait face aujourd’hui et énoncent des propositions concrètes pour les relever.   


Encourager de nouvelles réformes économiques et de nouveaux investissements au niveau de l’UE, restructurer et augmenter le budget européen et achever les piliers économique, budgétaire, financier et politique de notre union économique et monétaire, figurent parmi les principales recommandations formulées par le CESE dans sa série d’avis. Le CESE préconise que la zone euro soit dotée de politiques économiques au dosage équilibré, dont les volets monétaires, budgétaires et structurels seraient correctement interconnectés, et invite le Conseil européen à revenir sur son rejet de l’idée d’une orientation budgétaire positive pour la zone euro. Le CESE estime que l’approfondissement de l’UEM est essentiel pour mieux soutenir la politique monétaire et les politiques économiques nationales et pour renforcer la dimension démocratique et sociale de la gouvernance de l’UE. Le Comité se félicite également que la Commission ait proposé de mettre l’accent sur la valeur ajoutée européenne en tant que principe fondamental régissant les dépenses du budget, plaide en faveur de l’augmentation des ressources propres pour financer le budget de l’UE, et demande instamment à l'ensemble des États membres de mettre rapidement en place l’union des marchés des capitaux afin d’imprimer de nouveaux élans à l’économie de l’UE et de la dynamiser encore davantage.


La Commission a récemment publié son programme de travail pour 2018, qui témoigne de son intention de présenter des propositions spécifiques dans les domaines mis en avant par le CESE. (jk)
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  Inclure des clauses sur la bonne gouvernance fiscale dans les accords internationaux favorisera le développement durable




      

            Depuis quelques années, le système fiscal international suscite un intérêt considérable. Des questions ont été soulevées quant à l’équité des conventions en vue d’éviter les doubles impositions entre les pays développés et les pays en développement, ainsi qu’à l’incidence de ces conventions sur les recettes fiscales dans les pays en développement. 
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  Depuis quelques années, le système fiscal international suscite un intérêt considérable. Des questions ont été soulevées quant à l’équité des conventions en vue d’éviter les doubles impositions entre les pays développés et les pays en développement, ainsi qu’à l’incidence de ces conventions sur les recettes fiscales dans les pays en développement. 


Lors de sa session plénière d’octobre, le CESE a adopté un avis sur Les partenariats de l’UE pour le développement dans le contexte des conventions fiscales internationales (rapporteur: Alfred Gajdosik, groupe des activités diverses, AT; corapporteur: Thomas Wagnsonner, groupe des travailleurs, AT). L’avis souligne la nécessité d’évaluer l’incidence que les efforts de réforme fiscale au niveau international ont sur les objectifs de développement durable (ODD).


Le CESE se félicite des mesures que l’UE et ses États membres ont prises pour pallier les carences du système fiscal international. La politique fiscale devrait cependant jouer un plus grand rôle dans la politique de développement européenne. En outre, il est nécessaire d’inclure des clauses sur la bonne gouvernance fiscale dans toutes les conventions pertinentes conclues entre l’UE et des pays tiers afin de promouvoir un développement durable. 


Le CESE soutient le concept d’investissement privé au service du développement dès lors que ledit développement est conforme aux ODD. Les questions de fiscalité vont de pair avec les objectifs de développement durable. C’est pourquoi les entreprises devraient payer leurs impôts dans le pays où elles réalisent leurs bénéfices. (sg)
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  Le corps européen de solidarité a besoin de nouveaux financements et devrait se concentrer exclusivement sur le volontariat




      

            Le CESE se félicite de la création du corps européen de solidarité, mais souligne dans l’avis qu’il a adopté en octobre sur la proposition législative y afférente qu’il est nécessaire de clarifier plus avant et d’améliorer ce nouveau programme de la Commission pour le volontariat des jeunes, ainsi que son financement.
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  Le CESE se félicite de la création du corps européen de solidarité, mais souligne dans l’avis (rapporteur: M. Pavel Trantina, groupe des activités diverses, République tchèque; corapporteur: M. Antonello Pezzini, groupe des employeurs, Italie) qu’il a adopté en octobre sur la proposition législative y afférente qu’il est nécessaire de clarifier plus avant et d’améliorer ce nouveau programme de la Commission pour le volontariat des jeunes, ainsi que son financement.


Le CESE s’y inquiétait fortement de la fusion proposée des objectifs du corps européen de solidarité avec ceux des politiques pour l’emploi des jeunes; il a par conséquent proposé de reconsidérer l’inclusion dans le programme des placements dans des emplois et dans des stages. Une telle approche risquait de remplacer, pour les jeunes Européens, le travail rémunéré par une activité non rétribuée.


Le corps européen de solidarité avait été annoncé pour la première fois par le président Juncker dans son discours sur l’état de l’Union de 2016. S’il est approuvé, le corps européen de solidarité disposera d’un budget de 341,5 millions d’euros pour la période 2018-2020, afin de permettre à 100 000 jeunes Européens d’y participer d’ici à la fin 2020.


Presque 58 % de l’ensemble de ce budget seront réaffectés à partir d’Erasmus+. Le CESE a fait part de ses inquiétudes concernant une telle réaffectation des fonds et souligné que l’investissement dans le budget du corps européen de solidarité ne doit pas se faire au détriment du programme Erasmus+, dont le financement est déjà insuffisant. Il a dès lors demandé que davantage de nouveaux crédits soient investis dans le corps européen de solidarité. (ll)
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  Le renforcement de la stratégie LeaderSHIP 2020 est une nécessité




      

            L’industrie européenne de la construction navale ne peut se passer du soutien stratégique de l’Union européenne. Si la stratégie LeaderSHIP 2020 est l’instrument adéquat, elle doit néanmoins être renforcée et prolongée jusqu’en 2030. L’Europe doit se placer à l’avant-garde de la R&D sur des questions telles que le changement climatique, les économies d’énergie et la complexité des navires,– l’industrie maritime étant essentielle à son avenir économique et social.
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  L’industrie européenne de la construction navale ne peut se passer du soutien stratégique de l’Union européenne. Si la stratégie LeaderSHIP 2020 est l’instrument adéquat, elle doit néanmoins être renforcée et prolongée jusqu’en 2030. L’Europe doit se placer à l’avant-garde de la R&D sur des questions telles que le changement climatique, les économies d’énergie et la complexité des navires,– l’industrie maritime étant essentielle à son avenir économique et social. Les regroupements d’entreprises stimuleraient ce secteur hétérogène et le rendraient plus compétitif. Il est en outre essentiel de moderniser l’enseignement et de rendre les emplois concernés attrayants aux yeux de la jeunesse, notamment en favorisant la mobilité. Enfin, l’Union doit adopter une position ferme sur la scène internationale afin de lutter contre la concurrence déloyale. 


Telles sont les conclusions essentielles de la manifestation organisée par le CESE à Bruxelles le 24 octobre dernier, lors de laquelle des spécialistes ont pu débattre de la situation actuelle du secteur.


M. Marian Krzaklewski, membre du CESE (Pologne – groupe des travailleurs), a attiré l’attention sur les défis lancés à un secteur où l’Europe éprouve des difficultés à maintenir une masse critique.


M. Patrizio Pesci, délégué à la CCMI, a insisté, dans la perspective d’une croissance intelligente, inclusive et durable, sur le potentiel de ce secteur qui pâtit encore de la crise économique et financière ainsi que de la concurrence déloyale de pays tiers.


M. Reinhard Lüken, s’exprimant au nom de SEA Europe, a alerté sur le fait que le manque de commandes observé ces dernières années ne ferait sentir ses effets que dans les années à venir. LeaderSHIP 2020 constitue effectivement un instrument adéquat, mais qui doit être renforcé et se traduire par un programme LeaderSHIP 2030 englobant le secteur naval.


Mme Elspeth Hathaway de l’organisation IndustriAll a fait observer que, malgré des pertes d’emplois situées entre 15 % et 75 %, l’économie bleue représente toujours quelque 5,4 millions d’emplois en Europe, et continue de produire 50 % de tous les équipements maritimes à l’échelle mondiale. Le défi qu’il faut relever est celui de la préservation des compétences professionnelles. L’apprentissage tout au long de la vie est donc important dans ce secteur de pointe et la mobilité doit être encouragée.


Mme Agnieszka Montoya-Iwanczuk, de la DG GROW, a présenté une étude montrant que la chaîne d’approvisionnement européenne pour la construction navale prise dans son ensemble était quantitativement supérieure à celle de la Chine ou du Japon, mais d’une structure plus hétérogène, constituée de quelques grands groupes et d'une myriade de petites entreprises. Il semble nécessaire d’encourager des regroupements et de mettre en place une recherche européenne spécifiquement tournée vers le domaine maritime. (sma)
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  Le CESE révèle l’accord UE-Japon au grand public




      

            Alors que sur le plan économique, l’accord UE-Japon est aussi important que le PTCI, il est passé presque inaperçu aux yeux de la société civile de l’Union et des autres parties intéressées.
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  Alors que sur le plan économique, l’accord UE-Japon est aussi important que le PTCI, il est passé presque inaperçu aux yeux de la société civile de l’Union et des autres parties intéressées.


Le 26 octobre dernier, le CESE a offert l’occasion aux organisations de la société civile d’échanger leurs points de vue concernant l’accord de principe sur un partenariat économique UE-Japon.


Si les participants ont convenu de l’importance géostratégique de cet accord et de ses effets favorables sur les économies des deux parties, certains d’entre eux ont fait part de leurs préoccupations quant au manque de transparence qui a entouré les négociations.


M. Krzysztof Pater (activités diverses, PL), président du comité de suivi UE-Japon du CESE, a insisté sur la nécessité d’associer étroitement la société civile au suivi et à la mise en œuvre de l’accord en mettant sur pied un groupe consultatif interne (GCI) aussi vite que possible après son entrée en vigueur. «L’accord de partenariat économique entre l’UE et le Japon ouvre un nouveau chapitre de leurs relations», a déclaré S. E. M. Kazuo Kodama, ambassadeur du Japon auprès de l’UE. «Nous avons un objectif ferme de finaliser l'accord d'ici la fin de l'année», a déclaré Mauro Raffaele Petriccione, négociateur en chef de l'UE, qui a également souligné le rôle de la société civile dans le cadre des organes consultatifs et du dialogue conjoint avec la société civile.


Les participants ont indiqué que la protection des investissements et les flux de données figuraient parmi les principales questions en suspens, de même que l'incidence sur l'environnement et les consommateurs. S’ils se sont félicités du chapitre que consacre l’accord au développement durable, ils mettent en doute la possibilité de le faire appliquer. (sg)
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  Le combat contre le changement climatique ne peut être gagné au détriment des citoyens ordinaires




      

            «La lutte contre le changement climatique ne sera couronnée de succès que si tous les citoyens y sont associés. Il ne suffit cependant pas de convaincre les gens de la nécessité de changer notre mode de vie: il importe également de leur apporter le soutien nécessaire pour y parvenir», a expliqué Georges Dassis, président du CESE, lors de l’ouverture de la manifestation sur le thème Une transition équitable vers une économie sobre en carbone organisée par le CESE en marge de la COP 23, à Bonn, le 8 novembre.



      

            
  «La lutte contre le changement climatique ne sera couronnée de succès que si tous les citoyens y sont associés. Il ne suffit cependant pas de convaincre les gens de la nécessité de changer notre mode de vie: il importe également de leur apporter le soutien nécessaire pour y parvenir», a expliqué Georges Dassis, président du CESE, lors de l’ouverture de la manifestation sur le thème Une transition équitable vers une économie sobre en carbone organisée ...Pour en savoir plus




  «La lutte contre le changement climatique ne sera couronnée de succès que si tous les citoyens y sont associés. Il ne suffit cependant pas de convaincre les gens de la nécessité de changer notre mode de vie: il importe également de leur apporter le soutien nécessaire pour y parvenir», a expliqué Georges Dassis, président du CESE, lors de l’ouverture de la manifestation sur le thème Une transition équitable vers une économie sobre en carbone organisée par le CESE en marge de la COP 23, à Bonn, le 8 novembre.


Le CESE a présenté son avis sur la justice climatique. Ce concept s’appuie sur le constat que les catégories les plus pauvres et les plus vulnérables de la société sont souvent les plus affectées par les effets du changement climatique. Le CESE propose dès lors l’élaboration d’une charte européenne des droits climatiques dans le contexte des défis liés à la crise mondiale du changement climatique.


Pour en atténuer les effets, il convient de proposer aux consommateurs des alternatives durables qui ne soient pas synonymes de qualité inférieure ou de prix plus élevés. Le CESE appelle également à supprimer les subventions en faveur des combustibles fossiles.


Il estime que tous les citoyens ont le droit de vivre dans un environnement propre, et pas uniquement en Europe. «La solidarité doit être au cœur de la mise en œuvre de l’accord de Paris. Il s’agit d’une initiative commune et inclusive, qui requiert une coopération à tous les niveaux», a conclu M. Dassis. (sma)
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  Les avantages de la société numérique, par le groupe des employeurs du CESE




      

            La société numérique n’est pas qu’une simple commodité, c’est une nécessité absolue: telle était l’une des conclusions de la conférence sur Les avantages de la société numérique, organisée par le groupe des employeurs, qui s’est tenue le 25 octobre 2017 à Tallinn, en Estonie. Les participants ont examiné divers aspects de la société de l’information et du marché unique numérique. Parmi la multitude de sujets évoqués, on peut citer la cybersécurité, la confiance au sein de la société, la libre circulation des données, la poursuite du développement des infrastructures et la suppression des barrières qui freinent le marché unique numérique.
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  La société numérique n’est pas qu’une simple commodité, c’est une nécessité absolue: telle était l’une des conclusions de la conférence sur Les avantages de la société numérique, organisée par le groupe des employeurs, qui s’est tenue le 25 octobre 2017 à Tallinn, en Estonie. Les participants ont examiné divers aspects de la société de l’information et du marché unique numérique. Parmi la multitude de sujets évoqués, on peut citer la cybersécurité, la confiance au sein de la société, la libre circulation des données, la poursuite du développement des infrastructures et la suppression des barrières qui freinent le marché unique numérique.


La numérisation est déjà en train de transformer les modes de fonctionnement de nos entreprises. Cette révolution est en cours et chacun peut en tirer profit, a fait valoir M. Jacek P. Krawczyk, président du groupe des employeurs, dans son discours de bienvenue.


Qui dit nouveaux modèles économiques, dit nouvel état d’esprit, a déclaré Mme Kadri Simson, ministre estonienne de l’économie et des infrastructures, dans son discours liminaire. Il est indispensable de voir la numérisation comme une opportunité, et non comme une menace. La législation devrait aider les entreprises à se développer plutôt que de créer de nouveaux freins.


La conférence était organisée conjointement par le groupe des employeurs, la présidence estonienne du Conseil de l’UE, la Confédération estonienne des employeurs et la Chambre estonienne de commerce et d’industrie. (lj)
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  Le dialogue social européen: histoire d’une innovation sociale (1985-2003), par Jean Lapeyre – manifestation organisée par le groupe des travailleurs du CESE




      

            Le 7 décembre 2017, le groupe des travailleurs organise une présentation du livre «Le dialogue social européen: histoire d’une innovation sociale (1985-2003)».
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L’ouvrage retrace l’histoire du dialogue social européen, de sa genèse en 1985 à son autonomisation en 2003. Il s’appuie pour ce faire sur un travail de documentation et sur des entretiens avec divers protagonistes de premier plan – syndicalistes, employeurs et personnalités européenne...Pour en savoir plus




  Le 7 décembre 2017, le groupe des travailleurs organise une présentation du livre «Le dialogue social européen: histoire d’une innovation sociale (1985-2003)».


L’ouvrage retrace l’histoire du dialogue social européen, de sa genèse en 1985 à son autonomisation en 2003. Il s’appuie pour ce faire sur un travail de documentation et sur des entretiens avec divers protagonistes de premier plan – syndicalistes, employeurs et personnalités européennes – qui ont conçu, pratiqué et développé le dialogue social européen. L’histoire de ce dialogue ne s’est pas écrite sans heurts; elle est jalonnée de conflits et d’échecs. Mais le dialogue social est aussi profondément ancré dans une solide philosophie européenne. Il repose sur la compréhension de ce qui peut bénéficier concrètement aux citoyens. Il constitue en outre l’un des meilleurs moyens de donner corps aux valeurs fondamentales européennes: progrès social et solidarité, cohésion et démocratie, développement résilient.


La présentation de l’ouvrage par son auteur Jean Lapeyre, ancien secrétaire général adjoint de la Confédération européenne des syndicats (CES), sera suivie d’un débat auquel participeront de nombreux responsables syndicaux nationaux. Gabriele Bischoff, présidente du groupe des travailleurs du CESE, Cándido Méndez, ancien secrétaire général du syndicat espagnol UGT et ancien président du CES, Luc Triangle, secrétaire général d’industriAll, Marie-Hélène Ska, secrétaire générale du syndicat belge CSC, Peter Scherrer, secrétaire général adjoint de la CES, et beaucoup d’autres encore, devraient apporter leur contribution. L’idée est de tirer ensemble les leçons du passé pour pouvoir mieux réfléchir à l’avenir du dialogue social et de la négociation collective. (mg)

 Afficher moins




      

	


	
		
	







              

	

	
		
					
				
			

			


	
		
            



  

  
  
  
              [image: ]




      


  





      

	


	
		
            
  Placer la culture au cœur de l’UE, par le groupe des «Activités diverses» du CESE




      

            Sous la présidence de Luca Jahier, son président, le groupe des activités diverses a organisé le 18 octobre 2017 un concert intitulé El Sistema Belgium: ReMuA/Shake Young Orchestra et l’ensemble Connect. Il s’agissait de la première manifestation organisée au CESE dans le cadre de l’Année européenne du patrimoine culturel 2018.
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  Sous la présidence de Luca Jahier, son président, le groupe des activités diverses a organisé le 18 octobre 2017 un concert intitulé El Sistema Belgium: ReMuA/Shake Young Orchestra et l’ensemble Connect. Il s’agissait de la première manifestation organisée au CESE dans le cadre de l’Année européenne du patrimoine culturel 2018.


El Sistema Belgium: ReMuA/Shake Young Orchestra et l’ensemble Connect est une association à but non lucratif qui envoie ses musiciens dans les écoles de Bruxelles et de Liège depuis 2013 pour y animer chaque semaine des ateliers musicaux dans l’esprit du célèbre projet vénézuélien El Sistema, qui prône un apprentissage instrumental collectif. Après quelques années, les enfants les plus avancés jouent désormais dans l’orchestre de jeunes musiciens ReMuA/Shake.


Cet orchestre de jeunes multiculturel et dynamique était accompagné par l’ensemble Connect. Depuis plusieurs années, le projet El Sistema Belgium a permis à des centaines d'enfants de commencer à étudier la musique et à apprendre un instrument à l'école ou dans leur quartier.


Apprendre à chanter ou à jouer d'un instrument en groupe fait partie intégrante de la vie de ces enfants, grâce à des ateliers d'une heure et demie à cinq heures par semaine. Les séances d’orchestre se font alors le reflet d’une société où l’écoute, le respect, et l’esprit de coopération règnent. A Bruxelles, les communes de Molenbeek, Laeken, Schaerbeek, Forest, Ixelles et Bruxelles-Ville fourmillent d’apprentis musiciens encadrés par ReMuA et impliqués dans les différents orchestre d’El Sistema Belgium. (cl)
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